
 

 

Réunion du Comité du Fonds fiduciaire du Fonds pour les 

technologies propres  

Washington, D.C. (États-Unis) 

Mercredi 12 juin 2024   

RAPPORT SEMESTRIEL DU FONDS POUR LES TECHNOLOGIES 

PROPRES  

 



 

 

 
CTF/TFC.32/02 

10 Juin 2024 

 
DÉCISION PROPOSÉE  
 

Le Comité : 

i) a examiné le document CTF/TFC.32/02 intitulé CTF Semi-Annual Operational Report 
(Rapport opérationnel semestriel du CTF) et se félicite des progrès réalisés dans les 
travaux du CTF ; 

ii) invite le Secrétariat des CIF et les BMD à continuer à surveiller les projets et 
programmes pour lesquels un financement du CTF a été approuvé, y compris ceux qui 
sont au point mort et dont le financement pourrait être affecté à de futurs programmes 
du CTF. 
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1 Introduction 

1. Le présent document 1) fait le point sur la situation du Fonds pour les technologies propres 
(CTF), et 2) donne un aperçu du portefeuille de programmes et projets financés par le CTF 
dans le cadre des plans d’investissement et des programmes dédiés au secteur privé (DSPS) 
et 3) des activités connexes. Il se penche également sur les enjeux stratégiques qui 
requièrent l’attention du Comité du Fonds fiduciaire du CTF, propose de brèves synthèses 
des résultats du CTF et des rapports sur les risques, et fait le point sur les progrès réalisés par 
le CTF dans les domaines liés à l’égalité des sexes, aux partenariats, à la gestion et à 
l’évaluation des connaissances et à l’apprentissage. Le présent rapport couvre la période de 
programmation du 1er juillet au 31 décembre 2023, et les mises à jour stratégiques jusqu’au 
1er avril 2024.  

2 Enjeux stratégiques 

2. Avec 4,5 milliards de dollars de promesses de financements, 12 plans d’investissement dans 
différents pays et un programme régional, le CTF est passé à 8,6 milliards de dollars de 
contributions annoncées réparties entre les plans d’investissements de 15 pays associés au 
CTF1, trois plans approuvés au titre de l’Initiative pour la transition accélérée de l’industrie 
du charbon (ACT), un programme régional d’énergie solaire concentrée dans la région 
Moyen-Orient et Afrique du Nord (MENA-CSP), et cinq phases des programmes dédiés au 
secteur privé (DSPS), y compris le GESP (Programme mondial de stockage de l’énergie) en 
cours de réalisation et le guichet de soutien aux technologies propres (CTF Futures Window). 

3. Au 31 décembre 2023, le Comité du Fonds fiduciaire avait approuvé des financements de 
5,2 milliards de dollars pour 164 projets et programmes. Au cours du premier semestre de 
l’exercice 2024, quatre nouveaux projets ont été approuvés — trois projets GESP et un projet 
Futures Window —2, un projet a été annulé3 et six ont été partiellement annulés. En outre, 
au cours du second semestre de l’exercice 2024, cinq projets avaient été approuvés — deux 
projets GESP, deux projets ACT et un projet Futures Window4. 

2.1 Stratégie d’utilisation des ressources du CTF pour l’exercice 2025 

4. Lors de sa réunion de juin 2023, le Comité du Fonds fiduciaire a examiné comment une 
utilisation importante des ressources pour soutenir les financements et les instruments à 

 
1 Afrique du Sud, Chili, Colombie, Égypte, Inde, Indonésie, Kazakhstan, Mexique, Maroc, Nigéria, Philippines, Thaïlande, Turquie, 
Ukraine et Vietnam. 

2 1) GESP : Programme d’amélioration des systèmes de stockage de l’énergie (mondial);  2) GESP: Africa Green Baseload 
Program (Afrique); 3) GESP: Program for Transformative Mobility and Battery Storage (Inde); 4) DPSP-FW: Climate Innovation 
Regional Program (Amérique latine et Caraïbes). 

3 DPSP III: Ropeways Transport Limited - Lagos Cable Car Transit Project (Nigéria).  

4 1) GESP: Accelerating the Market Transition for Distributed Energy Project (Turquie); 2) GESP : Programme d’appui au 
redressement économique (Mexique) ; 3) ACT: PT SMI Early Retirement Program (volet d’assistance technique) (Indonésie) ; 
4) ACT: Private CFPP Early Retirement Program - Composante 1.2 (Indonésie) ; 5) DPSP Futures Window : Programme d’appui à 
l’hydrogène vert (mondial). 
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haut risque pour ses projets pourrait avoir un impact sur la viabilité du mécanisme des 
marchés des capitaux (CCMM). En consultation avec les BMD, il a décidé de limiter à 
30 millions de dollars les dons conditionnels ou non consacrés à ses projets au cours de 
l’exercice 2024. Les activités relevant des plans d’investissement ACT qui nécessitent un 
financement sous forme de dons doivent être prioritaires, suivies par d’autres opérations 
admissibles au CTF. Le CTF a demandé que l’utilisation des subventions soit basée sur les 
projections des BMD, et a chargé le Secrétariat des CIF de continuer à suivre l’utilisation des 
subventions et des instruments à haut risque. 

5. Au cours de sa première année d’application, la limite d’utilisation des financements du CTF 
a aidé comme prévu à préserver la base de capital du CCMM. Les BMD ont reçu 5 millions de 
dollars chacune sous forme de dons à utiliser pour les projets ACT, GESP et Futures Window. 
Les projections des BMD ont montré qu’aucun projet ACT ne demanderait de ressources 
sous forme de dons au cours de l’exercice, et les BMD ont donc pu utiliser les dons pour 
soutenir d’autres opérations. Au moment de rédiger le présent rapport, la somme des dons 
sollicités atteignait 13,25 millions de dollars. 

6. Compte tenu du succès de la politique d’utilisation des financements et du fait qu’il n’y a pas 
encore eu de contributions supplémentaires au CTF, le Secrétariat des CIF recommande que 
la politique, y compris la priorisation de la programmation des financements dans le cadre 
du Programme d’investissement ACT5, soit reconduite en 2025. Les allocations d’un montant 
maximum de 5 millions de dollars aux BMD resteraient inchangées, et les financements non 
utilisés au cours de l’exercice 2024 ne seraient pas reportés sur l’exercice 2025. Si de 
nouvelles contributions permettent d’obtenir des financements supplémentaires, le 
Secrétariat des CIF créera une réserve de financements distincte de la base de capital du 
CCMM, ce qui permettra aux BMD de demander plus que les niveaux établis dans la 
présente politique. 

2.2 Modalités stratégiques du CTF 

7. Lors de sa dernière réunion tenue en novembre 2023, le Comité du Fonds fiduciaire du CTF a 
approuvé la proposition du Secrétariat des CIF et du Comité des BMD d’adopter trois 
modalités « pour l’utilisation stratégique des ressources du CTF », pour examen et décision. 
Ces modalités sont détaillées dans le document intitulé Strategic Modalities for the Use of 
CTF Resources.  

8. Sur cette base, le Secrétariat des CIF a travaillé en consultation avec le Comité des BMD et 
les membres du Comité du Fonds fiduciaire pour préparer la proposition de mise à jour des 
modalités de programmation du CTF, qui propose des modalités spécifiques susceptibles de 
canaliser les futures ressources du CTF mobilisées par l’intermédiaire du CCMM, et résume 
les principales étapes à venir. Ce document fera l’objet d’un point distinct de l’ordre du jour. 

 
5 Le programme d’investissement ACT fait état de deux besoins d’investissements à venir : 1) aide technique aux pays non 
partie au programme, comme l’a demandé le Comité du Fonds fiduciaire en février ; 2) soutien à diverses activités dans le cadre 
des plans d’investissement nationaux approuvés par le Comité du Fonds fiduciaire. 

https://d2qx68gt0006nn.cloudfront.net/sites/cif_enc/files/meeting-documents/strategic_modalities_for_the_use_of_ctf_resources.pdf
https://d2qx68gt0006nn.cloudfront.net/sites/cif_enc/files/meeting-documents/strategic_modalities_for_the_use_of_ctf_resources.pdf
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2.3 Programme d’investissement ACT 

9. Dans l’ensemble, le programme d’investissement ACT a progressé régulièrement, les deux 
premiers projets ayant été approuvés par le Comité du Fonds fiduciaire et un nouveau 
programme d’investissement ayant été approuvé, mais des retards ont été observés dans 
certains pays. 

• L’Indonésie a reçu l’approbation du Comité pour deux projets et continuera de 
développer sa réserve de projets ACT au cours de l’année à venir. 

• L’Afrique du Sud continue de développer sa réserve de projets ACT, et d’autres projets 
devraient être soumis en 2024. 

• Le plan d’investissement de la Macédoine du Nord a été approuvé en mars 2024. Les 
BMD ont répondu à la demande du Comité du Fonds fiduciaire de fournir par écrit une 
ventilation des allocations indicatives des BMD, et le pays a jusqu’à mars 2026 pour 
soumettre sa réserve de projets. 

• Le plan d’investissement des Philippines a été approuvé en principe en novembre 
2023, et un projet révisé a été soumis à l’approbation finale du Comité fiduciaire en 
mai 2024. 

• Le plan d’investissement indien est retardé. Suite à l’approbation d’un report du délai 
de soumission jusqu’en novembre 2023, le Secrétariat des CIF a continué à s’engager 
avec tous les partenaires pour étayer le processus. 

• La République dominicaine a réalisé une mission de cadrage en juin 2023 et prévoit 
d’organiser une mission conjointe à la mi 2024. Le plan d’investissement devrait être 
achevé à la fin de l’année 2024. 

2.4 Programme d’intégration des énergies renouvelables (REI) 

10. Lors de la réunion du sous-comité du Programme d’action climatique mondial (GCAP) de 
novembre 2023, le CTF a invité quatre pays à préparer leurs plans d’investissement REI pour 
les soumettre au Comité du Fonds fiduciaire avant le 30 avril 2024. Bien que ces quatre plans 
d’investissement se trouvent à différents stades d’élaboration, aucun n’a pu être soumis au 
Comité pour examen lors de cette réunion. Voici un résumé de l’état des lieux : 

• Inde : Le travail d’élaboration du plan d’investissement REI a progressé au cours de la 
mission de cadrage conduite en mars 2024. Toutefois, les élections en cours pourraient 
retarder les travaux. Lorsque le nouveau gouvernement aura prêté serment au cours 
du second semestre 2024, le plan d’investissement devrait être plus clair. Le 
Secrétariat des CIF maintiendra son engagement auprès des BMD et fournira des mises 
à jour régulières au Comité du Fonds fiduciaire. 

• Indonésie : Les travaux d’examen et d’élaboration du plan d’investissement REI se 
poursuivent avec les autorités publiques et les BMD partenaires. Un plan révisé devrait 
être préparé au cours de l’année prochaine. Les autorités publiques et les BMD 
sollicitent un délai supplémentaire pour la préparation du plan et proposent de 
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demander l’approbation du Comité du Fonds fiduciaire au cours du second 
semestre 2024. 

• Turquie : D’importants progrès ont été accomplis dans l’élaboration du plan 
d’investissement REI suite à l’achèvement des missions de cadrage et des missions 
conjointes au cours du premier semestre 2024. Toutefois, comme des travaux 
supplémentaires sont nécessaires pour peaufiner le plan et le cadre de résultats y 
afférent, les autorités publiques et les BMD demandent un délai supplémentaire de 
deux mois et proposent de demander l’approbation du Comité du Fonds fiduciaire lors 
d’une éventuelle réunion intersessions au cours du deuxième semestre de 2024. 

• Ukraine : L’examen et l’élaboration du plan d’investissement REI avec les autorités 
publiques et les BMD partenaires se poursuivent. Le plan révisé devrait être préparé 
dans le courant de l’année 2024. 

3 Situation du CTF 

3.1 Aperçu du portefeuille 

11. Au 31 décembre 2023, Le Comité du Fonds fiduciaire avait approuvé 164 projets et 
programmes figurant dans 16 Plans d’investissement nationaux et régionaux approuvés, et 
quatre phases du DPSP6, pour un total de 5,23 milliards de dollars de financement du CTF7. 

3.2 Mises à jour du portefeuille 

12. Plans d’investissement : Du 1er juillet au 31 décembre 2023, aucun plan d’investissement 
nouveau ou révisé du CTF n’a été soumis pour approbation.  

13. Approbations du Comité du Fonds fiduciaire du CTF : Au cours du premier semestre de 
l’exercice 2024, quatre nouveaux projets ont été approuvés — trois projets GESP et un projet 
Futures Window8. En outre, au cours du second semestre de l’exercice 2024, cinq projets 
avaient été approuvés — deux projets GESP, deux projets ACT et un projet Futures Window9. 

14. Cofinancement : Le financement approuvé par le Comité du Fonds fiduciaire, d’un montant 
de 5,23 milliards de dollars, devrait permettre de mobiliser environ 57,3 milliards de dollars 
en cofinancement auprès des secteurs privé et public, des BMD, des organismes bilatéraux 
et d’autres sources. Cela représente un ratio de levier de 1 : 10,96, ce qui signifie que pour 
chaque dollar investi par le CTF, 10,96 dollars sont investis par d’autres sources. Le secteur 

 
6 Comprends 16 propositions approuvées dans le cadre du mécanisme de développement des entreprises du DPSP III. 

7 Les chiffres sont nets des financements annulés. 

8 1) GESP : Programme d’amélioration des systèmes de stockage de l’énergie (mondial);  2) GESP: Africa Green Baseload 
Program (Afrique); 3) GESP: Program for Transformative Mobility and Battery Storage (Inde); 4) DPSP-FW: Climate Innovation 
Regional Program (Amérique latine et Caraïbes). 

9 1) GESP: Accelerating the Market Transition for Distributed Energy Project (Turquie); 2) GESP : Programme d’appui au 
redressement économique (Mexique) ; 3) ACT: PT SMI Early Retirement Program (volet d’assistance technique) (Indonésie) ; 
4) ACT: Private CFPP Early Retirement Program - Composante 1.2 (Indonésie) ; 5) DPSP Futures Window : Programme d’appui à 
l’hydrogène vert (mondial). 
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privé est la principale source de cofinancement avec un ratio de levier de 1:3,6, suivi par les 
BMD (1:3,2), les sources bilatérales et autres (1:2,8) et les États (1:1,4). 

15. Financement par région : L’Asie reçoit la plus grande part des financements approuvés par le 
Comité du Fonds fiduciaire, soit 31 % du total, suivie de l’Europe et de l’Asie centrale (19 %), 
de l’Afrique subsaharienne (16 %), de l’Amérique latine et des Caraïbes (16 %) et de la région 
MENA (15 %). Les programmes mondiaux représentent 3 % des financements au titre du CTF. 

16. Financement par les BMD : La BIRD demeure le plus important maître d’œuvre de projets 
approuvés par le Comité du Fonds fiduciaire, avec 41 %, suivie de la BAsD (17 %). 
Comparativement aux chiffres fournis dans le rapport précédent, les proportions sont 
restées à peu près les mêmes pour la BAfD, le Groupe de la BID, la BERD et l’IFC soit de 13, 
12, 10 et 7 % respectivement. 

17. Secteur public / secteur privé : Les projets du secteur public représentent 67 % des 
financements approuvés par le Comité du Fonds fiduciaire, tandis que la part du secteur 
privé s’établit à 33 %. 

18. Financement par secteur et technologie : Les projets d’énergies renouvelables mobilisent la 
plus grande part des financements du CTF, soit 62 % des financements approuvés par le 
Comité du Fonds fiduciaire. Les projets combinés d’énergie renouvelable et d’efficacité 
énergétique, y compris les réseaux intelligents, représentent 14 % du portefeuille, l’efficacité 
énergétique 14 %, le transport durable 6 %, et le stockage d’énergie 4 %. Parmi les 
technologies de production d’énergie renouvelable, le solaire représente 51 % du 
portefeuille, contre 46 % lors de la période visée par le rapport antérieur, suivi de la 
géothermie (18 %), des énergies renouvelables mixtes (14 %), et de l’éolien (10 %). Les 7 % 
restants sont constitués d’hydroélectricité et d’autres sources, dont la bioénergie et la 
transformation des déchets en énergie. 

19. Annulations de financements : Entre le 30 juin et le 31 décembre 2023, des projets totalisant 
un financement approuvé de 152,02 millions de dollars ont été partiellement ou totalement 
annulés par les BMD. Un projet a été annulé au Nigéria, et six projets ont été partiellement 
annulés. 

3.3 Décaissements 

20. Au cours du premier semestre de l’exercice 2024, le montant cumulé des décaissements a 
atteint 3,1 milliards de dollars10, soit une augmentation de 164,4 millions de dollars (+ 5,5 %) 
et une augmentation globale du ratio de décaissement 4,5 %, à 66,6 %. À ce jour11, 
57 projets équivalant à environ 1,8 milliard de dollars d’engagements du CTF ont été 
entièrement décaissés12. 

 
10 Incluant les projets, les dons pour la préparation de projets (PPG) et les financements pour l’élaboration de plans 
d’investissement (IPPG), et excluant les coûts des services d’appui et de supervision des projets (MPIS) et les garanties. 

11 Pour la plupart des BMD partenaires, la période de déclaration pour les décaissements se termine au dernier jour de l’année 
civile. La BIRD fait exception avec une période de déclaration correspondant à son année financière, qui va du 1er juillet au 
30 juin.  

12 Une analyse récente du portefeuille du CTF a donné à conclure que le nombre de projets dont les financements ont été 
entièrement décaissés et les montants correspondants sont inférieurs à ceux indiqués précédemment.  
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4 Aperçu des résultats 

21. Le portefeuille de résultats pour l’année de déclaration 2024, composé de 130 projets et 
programmes approuvés par les BMD13 représente un total de 5,0 milliards de dollars de 
financement du CTF. Pour en savoir plus, voir le Rapport sur les résultats du CTF 2024. 

22. Réduction des émissions de GES : Les investissements du CTF ont permis de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre de 211 millions de tonnes de CO2 (MtCO2) depuis 
l’approbation des premiers projets en 2009 : plus que les émissions annuelles de GES de 
l’Ukraine, ou que les émissions combinées de 45,3 millions de voitures en un an. Les 
réductions annuelles d’émissions de GES ont atteint un niveau record de 39,3 MtCO2 au 
cours de l’année de déclaration 2024. Cela représente une augmentation annuelle de 3 % 
par rapport à l’année précédente. 

23. Cofinancement :  Au cours de l’année de déclaration 2024, 24 projets ont fait état d’un 
montant total de cofinancements de plus de 2,4 milliards de dollars, portant ainsi le montant 
de cofinancements cumulés à près de 31,3 milliards de dollars.  

24. Puissance installée : Neuf projets ont déclaré avoir obtenu des résultats pour cet indicateur 
au cours de l’année de déclaration 2024, portant ainsi la capacité installée annuelle à 
986 MW, et la capacité installée cumulée à 22,8 GW.  

25. Économies d’énergie : Les économies d’énergie annuelles ont atteint un niveau record de 
6 136 GWh, soit plus que la quantité d’électricité produite annuellement par la Suisse.  

26. Passagers par jour : Cet indicateur est resté inchangé, avec 643 456 personnes utilisant des 
moyens de transport à faible émission de carbone chaque jour grâce aux interventions du 
CTF, soit 22 % des niveaux visés14. 

27. GESP : Deux projets GESP réalisés dans la région Amérique latine et Caraïbes ont rapporté 
des résultats sur les indicateurs spécifiques du GESP, conduisant à 444 kWh dans l’évaluation 
du stockage de l’énergie, 124,2 kWh dans l’évaluation du stockage de l’énergie des batteries 
et quatre rapports qui analysent l’environnement réglementaire des batteries au lithium 
durables.  

5 Thèmes transversaux 

5.1 Gestion des risques 

28. Le Rapport sur les risques du CTF fait le point sur les évaluations des risques les plus 
importants auxquels le CTF est confronté. Cette section présente un résumé des projets 
confrontés à des risques liés à la mise en œuvre en s’appuyant sur les données recueillies à 
partir du 31 décembre 2023, et compare ces données à celles correspondant aux projets 

 
13 Ces 130 projets/programmes comprennent ceux qui ont été achevés et dont les résultats ne font plus l’objet d’un suivi actif 
de la part des BMD. Pour les projets achevés, les résultats concernant les réductions d’émissions de GES, le nombre de 
passagers par jour et les économies d’énergie continuent de s’accumuler, sauf indication contraire.  

14 Certains projets du CTF ont été achevés, mais n’ont pas encore publié de rapport d’achèvement, ce qui est nécessaire pour 
évaluer l’atteinte des objectifs finaux.  
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signalés dans le rapport antérieur (recueillies à partir du 30 juin 2022). Le risque lié à la mise 
en œuvre reste élevé. Vingt-neuf projets ont été signalés à cet égard, représentant 
900,7 millions de dollars de financements, soit 18,6 % du total des financements du CTF. 
Pour la période de déclaration précédente, 13 nouveaux projets ont été signalés, 4 ont été 
résolus, et 16 restent non résolus, totalisant 335,3, 412,0 et 565,4 millions de dollars 
respectivement. 

5.2 Questions de genre 

29. Portefeuille actuel : Quatre nouveaux projets du CTF ont été approuvés au cours de la 
période couverte par le rapport : trois projets GESP et un projet Futures Window15. Tous les 
projets ont fait l’objet d’une analyse de la parité entre les sexes. Plus précisément, le projet 
DPSP et le projet GESP en Inde ont intégré une analyse de la parité entre les sexes, des 
activités détaillées spécifiques aux femmes et des indicateurs ventilés par sexe. D’après la 
fiche de performance actualisée du CTF sur les questions de parité des sexes , entre juillet 
2023 et décembre 2023, 76 % des projets ont intégré des activités ciblées sur les femmes, 
tandis que 62 % ont inclus des indicateurs de suivi et d’évaluation ventilés par sexe. 

30. Examen du portefeuille : La Banque mondiale procède actuellement à un examen de ses 
portefeuilles SREP et CTF avec le soutien financier du budget d’engagement des pays des CIF. 
L’objectif est de mettre en évidence les meilleures pratiques en matière d’intégration de la 
dimension de genre au sein du Portefeuille de la Banque mondiale consacré à l’énergie au 
niveau régional, financé par les CIF. Les autres activités prévues comprennent la création 
d’études de cas, la production d’une vidéo et l’organisation d’un atelier visant à promouvoir 
les meilleures pratiques. 

5.3 Partenariat, gestion des connaissances, évaluation et apprentissage 

31. Les CIF ont organisé et/ou participé à 16 événements liés à l’énergie auxquels ont participé 
plus de 300 personnes. Il s’agissait de 12 événements organisés dans le cadre de la COP28, 
d’un événement de lancement de la boîte à outils de planification de la transition juste, et 
deux événements sur le leadership des femmes dans la transition du charbon vers les 
énergies propres. En outre, le Partenariat d’apprentissage sur le changement porteur de 
transformation (TCLP) des CIF a tenu son atelier annuel.  

32. Évaluations indépendantes : En complément à l’évaluation indépendante de l’impact des 
investissements des CIF sur le développement (Evaluation of the Development Impacts from 
CIF's Investments) publiée au cours de l’exercice 2023, un manuel a été publié au cours de 
l’exercice 2024 afin d’expliquer étape par étape la planification et la conception de 
programmes d’action climatique capables de générer des avantages sociaux, économiques, 
environnementaux et commerciaux, au-delà des objectifs du programme.  

33. Dossiers de ressources pour l’optimisation des impacts aux effets transformateurs à 
l’intention des nouveaux programmes des CIF : En juin 2024, l’Initiative sur l’évaluation et 

 
15 1) GESP : Programme d’amélioration des systèmes de stockage de l’énergie (mondial);  2) GESP: Africa Green Baseload 
Program (Afrique); 3) GESP: Program for Transformative Mobility and Battery Storage (Inde); 4) DPSP-FW: Climate Innovation 
Regional Program (Amérique latine et Caraïbes). 

https://cif.org/knowledge-exchange/maximizing-transformational-impact-climate-action
https://www.cif.org/news/cif-climate-finance-multiplying-development-impacts
https://www.cif.org/news/cif-climate-finance-multiplying-development-impacts
https://d2qx68gt0006nn.cloudfront.net/sites/cif_enc/files/knowledge-documents/development_impacts_workbook.pdf
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l’apprentissage (E&L) a préparé des dossiers de ressources pour les nouveaux programmes 
des CIF, dont un destiné au programme ACT.  

34. Étude sur le financement concessionnel et l’expansion de l’énergie propre : Une étude phare 
sur le financement concessionnel et la réalisation d’investissements à grande échelle pour les 
énergies propres a progressé au cours de l’exercice 2024 et sera publiée au début de 
l’exercice 2025. 

35. Rapports ciblés de suivi et communication des résultats : Six de ces rapports ont été publiés 
au cours de l’exercice 2024 (deux par le CTF).  

36. COP28: Les CIF ont organisé et/ou participé à plusieurs événements lors de la COP28, dont 
cinq sur l’avancement des transitions du charbon vers les énergies propres, quatre sur la 
décarbonation industrielle et trois sur l’énergie propre. 

37. Partenariat d’apprentissage sur les changements aux effets transformateurs (TCLP) : Le 
partenariat à tenu son atelier annuel, lancé des séances de travail virtuelles régulières, et 
publié deux séries de notes d’orientation.   

38. Mécanisme de transition hors du charbon mené par les femmes (WOLCOT) : Les CIF ont 
organisé un événement à New York en marge de la session de la Commission de la femme 
des Nations Unies, publié un exposé documentaire sur la transition hors du charbon menée 
par les femmes et un document d’information sur les moyens de tirer parti du financement 
de la transition énergétique pour promouvoir l’autonomisation et le leadership des femmes 
en Indonésie. Un atelier a été organisé à Djakarta pour examiner et affiner les 
recommandations du document.  

39. En juillet 2023, les CIF ont publié un rapport intitulé Harnessing Climate Finance to Advance 
Women’s Climate Leadership.  

40. Inclusion du handicap dans le financement de l’action climatique : Les services des CIF 
chargés de la parité des sexes ont organisé deux sessions de consultation en février 2024 
pour examiner les résultats et les conseils aux praticiens inclus dans le document publié sur 
l’inclusion du handicap dans le financement du climat : Disability Inclusion in Climate 
Finance.  

41. Transition juste : En juillet 2023, l’initiative CIF E&L a lancé son dossier de ressources sur la 
planification d’une transition juste, Just Transition Planning Toolbox. Parallèlement à ce 
lancement, six projets pilotes de transition juste mis en œuvre par des partenaires des BMD 
ont progressé dans leurs activités. L’achèvement des projets est prévu pour l’exercice 2025. 

42. Initiative pour la mise en œuvre de projets d’action climatique : Au cours de l’exercice 2024, 
en réponse à un nouvel appel à propositions pour des études de cas sur l’Initiative de 
renforcement des capacités (CDI), les CIF ont dressé une liste de 11 propositions de projets 
des BMD, dont six ont été finalisées (deux provenant du CTF — le projet de parc éolien 
BERD/Maroc-Khalladi et le projet solaire IFC/Mozambique-Mocuba). Les dossiers seront 
publiés d’ici la fin de l’été. 

43. L’initiative intitulée « Impacts du financement de l’action climatique sur le développement 
social et économique (SEDICI) » est un programme de recherche phare des CIF qui a pour 
objectif de cartographier et de quantifier les principaux co-impacts des investissements 

https://cif.org/knowledge-exchange/maximizing-transformational-impact-climate-action
https://cif.org/knowledge-exchange/event-series-transformational-change-learning-partnership-working-sessions
https://www.cif.org/knowledge-exchange/women-leadership-coal-transitions
https://www.cif.org/knowledge-documents/women-led-coal-transitions
file:///C:/Users/WB503536/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/2KFXAPLD/Add%20hyperlink%20when%20ready
https://mcas-proxyweb.mcas.ms/certificate-checker?login=false&originalUrl=https%3A%2F%2Fwww.cif.org.mcas.ms%2Fsites%2Fcif_enc%2Ffiles%2Fknowledge-documents%2Fwcl_report_ac2.pdf%3FMcasTsid%3D15600&McasCSRF=1fad80eada515fbf5ed9f50f4a717f9d7fc5d5fecdf125bc5a8fc8262a806a08
https://mcas-proxyweb.mcas.ms/certificate-checker?login=false&originalUrl=https%3A%2F%2Fwww.cif.org.mcas.ms%2Fsites%2Fcif_enc%2Ffiles%2Fknowledge-documents%2Fwcl_report_ac2.pdf%3FMcasTsid%3D15600&McasCSRF=1fad80eada515fbf5ed9f50f4a717f9d7fc5d5fecdf125bc5a8fc8262a806a08
https://mcas-proxyweb.mcas.ms/certificate-checker?login=false&originalUrl=https%3A%2F%2Fd2qx68gt0006nn.cloudfront.net.mcas.ms%2Fsites%2Fcif_enc%2Ffiles%2Fknowledge-documents%2Fdisability_inclusion_in_climate_finance_feb6.pdf%3FMcasTsid%3D15600&McasCSRF=1fad80eada515fbf5ed9f50f4a717f9d7fc5d5fecdf125bc5a8fc8262a806a08
https://mcas-proxyweb.mcas.ms/certificate-checker?login=false&originalUrl=https%3A%2F%2Fd2qx68gt0006nn.cloudfront.net.mcas.ms%2Fsites%2Fcif_enc%2Ffiles%2Fknowledge-documents%2Fdisability_inclusion_in_climate_finance_feb6.pdf%3FMcasTsid%3D15600&McasCSRF=1fad80eada515fbf5ed9f50f4a717f9d7fc5d5fecdf125bc5a8fc8262a806a08
https://cif.org/just-transition-toolbox/home
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climatiques sur l’économie, les marchés, la société et l’environnement. Actuellement, dans le 
cadre des actions de modélisation des co-bénéfices de la phase 3, les CIF interviennent à 
titre de membres du panel de développement du modèle d’impact conjoint (JIM), au sein 
duquel ils dirigent un groupe de travail visant à améliorer le traitement des impacts des 
investissements dans le secteur de l’énergie sur l’emploi, l’économie et les GES. Le 
déploiement des mises à jour du modèle devrait s’achever à la fin de l’automne 2024.  

44. Appels de coordination CIF-MDB KMEL : Les CIF ont organisé deux appels de coordination 
des connaissances, du suivi, de l’évaluation et de l’apprentissage (KMEL) en octobre 2023 et 
en mai 2024.  
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